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,.., Le ·fa,it pol j.ti_que majeur d,e l'histoir,e, de la Polog'ne"d~puis ,le 25 j1.,1in 1976 

c:est la solfdarité' ,active et quotidienr/e' dés intelleèt uels aveê les ouvri èrs . 
!Jne solid;::irité q'ui ·s•e,st· révélée trè~ vite aprè,s 'les. clér'non'~trntion~ ouyrièr~s. 
~.è~, qu',i} 'fut clàir que le i,>ouvoir éta/t , ~,édd,é,~ uti,lis,er cont~e Le~ gr~\(iste,s 
et les, manifestants tous les., moye.r;is de .répress_ion c:lo.nt' il dispose. · 

1 1 t , . ~. 1 , , , , , t 1 , 

Ce fut d'a0ord des -.apf!lels ·à 1:opin,i@lil inte.rn,;1ti0naJe. e.t à , l'opinion pu,bl i
qwe,,,dans le '.PJJYS : la ,lettre, de .Jacek Kuron :,1un ,:cil.es ,,diri•geant_s1, de ,l '0ppq
sition pololilaiS.e, à E, BerUnguer, premier . secrétairè du Par ti •qornmuniste 
i'liailielil :. çelJe, des 13 s: intellectuels polonais- aux ·intel:lectuels , occjdentaux ; 
celles des 14 et des ,11 intellectuels e~priman.t , )e,ur so,liglarité -, ave.c ,les 
f)~V(}:ers : celle ,de Ji:.-rzy ':\nc:Jrizejewski . adress~.e naux ouvrier~. e.u

1
x-mêmes . 

. , be 23 se,ptembre, un ,groµpe d'intelleet ruels ,t:rée,. le•, Comité ,de Défense 
des 0uvrie,rs·,,clont ·o.n pèut ,swivre. ,l.~s1 activi,tés ,àJ tr.aver,s, les, ,documents 
l!).1!.1.h>liés, clans ce r:ecueil. -H,rpuis, à : mes.u re que : l'opinion p.ublique. prenp 
conscien~e,de l'e.nvergure·,et de. la sauvagerie de , l_a répression anti,o_uvrière:, 
c'est de jour en jour que croît le nombre de personnes qui ass.i.s.tent . é!U ? 
proçès , font ,. des en,quêtes, sur,1.pl;;ic,e, appqrter;it aux vi~times de la répres
siôn et1 à' leurs familles ur;ie 'aide, ·matériell'e', juridique,' qi'édicâle., écriver.1t 
ae's li itt~es et' ct;es ' p\h ï'ti ôns ;;exigeant l',ami;listie di J6us 1. les . cdnparn'nés 
et.,l,e , féym biî,~chi ge . .'af ·1 tdµs,' 'le's'i IÎ6er'ic.iAs . àin'i3'i ·q~~- 1 la ' ,créa11on' 

1 
d'linJ\l 

con;irnission P,arleme,ntai r;e 'qui 'aurait ·poür·'tâche I dè
1 
faire t c'Îute· la ' lumière 

~y~,' l.es 1~énè11i1,ef,n~~-·.d~,,2's "1-~1n:,.et l;é_urf ,?!uitf~':' P.,a_i;til pé I v ~rsoxi~ :' .l!e 'Ylcfu'
N·er,ti e~t , s,E:,·Prig1.3ge ~n .:prOl(lf)Ce .et li .~,ttJre1.,él\J ,~as mot, 1.çl~l rp ~l,l1e~?: ,éle 
pers,onnes ,i t9uJ dernièrement ,(le 2 févri~r),~on vient d:apprenqr,e que .2~1 
)~! el l~,c;ùel~ d~;~~an$~1.~e sà'qt ·pro~ànl,és e.p,_f,a~~ur ~1 J;àf'!1~W ie .. ' ', · 
niiDar.:i~. l1'his-toire de ·la Pologne aprè.s la ,...gl!,erre, ,on·• ne ,trpuve qt(un.·seul 

p'bén'êmène analogue :. l'agitation des années 1955;:;>1~5.6., Les intellectuels · et 
les •OWMrie r,s .· lutta,i_en.t ,alo r.s ~n com1r11:m ,pou,n abroger,,. ,notamment, la .lég·is
l ation. stalinfenne du .travail-,, particulièrement inique. ,et odieüse,.i et censuite, 
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après le soulèvement ouvrier de Poznan (juin 1956), pour en défendre les 
participants. Mais la situation politique du pays était alors différente à 
tous !es égards de celle d'aujourd'hui. 

Plus tard, les deux mouvements : celui des ouvriers et celui des intellec
tuels, semblent obéir à des rythmes discordants . En mars 1968, pendant le 
pogrome de l'intelligentsia polonaise, les ouvriers n'ont pas bronché. Il est 
vrai que le pouvoir avait alors fait son possible pour les neutraliser, en 
leur accordant des avantages matériels appréciables et en orchestrant un~ 
campagne démagogique qui canalisait habilement le mécontentement popu
laire. En décembre 1970, quand on mitrailla les ouvriers révoltés de Gdansk, 
Gdynia et Elblag, ce sont les intell·ectuels qui ont gardé le silence. On 
pourrait citer à leur décharge l·e fait qu'ils ont été pris de vitesse, une 
révolution de palais ayant balayé, en l'espace d'une semaine, Gomulka et 
ses acolytes, et installé à leur place une équipe qui se disait nouvelle. 
Néanmoins ceux qui, à l'époque, auraient pu prendre la parole mais se sont 
tus - et j'en suis - sont nombreux à croire qu'ils ont failli à leur devoir, 
quels qu'aient été les arguments qui semblaient alors donner à leur mutisme 
une apparence de justification. 

Ce sentiment latent de culpabilité semble avoir été pour beaucoup dans 
la réaction quasi-immédiate des intellectuels aux événements du 25 juin. 
Plus importante a été toutefois une prise de conscience du rôle déterminant 
du mouvement des ouvriers dans la lutte contre l'oppression, prise de 
conscience qui s 'est opérée dans les années 1971-1976, sous l'influence du 
mouvement des ouvriers lui-même, bien qu'aucun contact direct entre les 
intellectuels et les ouvriers n'ait alors été établi. Car, une fois apparu au 
premier plan de la scène politique polonaise , le mouvement des ouvriers 
y est resté après l'accession de Gierek au pouvoir suprême, après les 
entretiens dramatiques du nouveau premier secrétaire avec les ouvriers des 
chantiers navals de Szczecin, et même après la grève des ouvrières de Lodz 
(février 1971), qui a forcé l'équipe dirigeante à abroger la hausse des prix 
promulguée par Gomulka, et que ses successeurs avaient voulu maintenir 
coûte que ·coûte. Tout au long des cinq dernières années , des grèves locales 
et de courte durée se sont produites dans les diverses entreprises indus
trielles. Tout au long de ces années, les autorités ont été obligées à com
poser avec ·les ouvriers . Et quand enfin 'le pouvoir se décida à. jouer son 
va-t?ut, la riposte ouvrière l'obligea à reculer en vitesse. 

Or, pendant ces mêmes années, les relations entre les intellectuels 
et le pouvoir elles aussi allaient de mal en pis . Le changement de décem
bre 1970 avait éveillé quelques espoirs, renforcés par certaines mesures 
'éle la «nouvelle» équipe dirigeante. En automne 1975, il n'en restait plus 
grand chose. Et c 'est à partir de ce moment que les événements se sont 
précipités . ~ 

En sept~mbre 1975, le comité central du Parti ouvrier unifié polonais 
(.POUP) publia , comme il 'le fait toujours en de telles · circonstances, les 
directives qui devaient orienter le .débat rituel précédant le Ill• Congrès 
du parti, · conv9qué pour décembre de la mêmé année. Le document n'ap
p,ortait de n'eùf qu 'un alinéa_: • En p·articulier, il faut confir.mer dans la 
Constitution que· la République populaire de Pologne est un Etat socialiste 
où le pouvoir. apRartient au peuple travailleur des villes et des campagnes et 
dont · /a force dirigeante est le Parti ouvrier unifié polqnais ,, (chapitre Ill , 
alinéa 4 ; c'est moi qui souligne). Les auteurs de ce texte orit dû toutefois 
se rendre compte -eux-mêmes du caractère pour le moins étrange d'une 
telle division des citoyens en·· deux catégories: · les membres du POUP, 
jouissant d'un rôle dirigeant légalement ga-ranti, et les autres, qui n'ont qu'à 
faire ce qu'on leur ordonne. Aussi ·ont-ils inséré plus foin un alinéa qui 
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proclamait 1s1we 1-:•1 l'égalité constitutionnelle de tous les ' citoyens est un prin
cipe fpodamental •de . ,fa .v..ie .. politique, » . (chapi,tre lifl 1 , alinea· 10).1 Mais ' oela 
r.i'a fait 1 qye r.endre ·encore plus ,criante ·fa contt:adiction entre.' ledit' prinJ 
cj.p·e fond.arnenil:al . et llamenclement, qu'on se pi:0pQsait dantrodui•re ·dans .fa 
Constitl!lil:ion. li était· clai·r qu 'on assistait à une teliltative, de transf©rmer, en 
ùl')e norme r de droit ·• é0nstitutionnel , la rdr,imination de· fai•V ·e~ercee , f!lar ·•·1e 
POUP sur tous , les ,aspects de la ,vie· du pàys·· tout enti'er re,t de,,chacur\1 -de 
ses mabitants. Et i H était nonr mbins clair• que ; •ce faisant', lai •direction, dê· 
P.OUP ess,ayait de p r< iver 1: opRosition -de l.'argumentr qui • consistait à montrer 
(i'jUe. ,le p,ou-toir v-i0le .GJuofidi.e.nnement la , C0A,stitutioh 1'dont i'I se l'ée'lame. 
IËm e;tfet, la ,Constituti:0r.111 de 1 19521 moclelée sur.'.celle de -.1'URSS, '> était .il!.. 

c0mb.le de , parad.oxe -',- invoquée .surtout ·par ·les opposants . Bien que lés; 
exemples de contradictions entre la Oons,titut.ioh et, la.o pratique du· pouvoir 
n'aient1 pa's pu a1J0ir, ,clev suites légales, ·ils ,i11fluençai·ént néanmoins , -l'opi
nion, la rendaiemt se,1nsi:01le à .Varbitraire,1 morntraient ql!J.l'On" peut! contester 
la.·politique· du POUP sans, se placer nécessairement hors,la-loi. 1<· · vr ,. ¾' 

Lé prob·lème de la révision co'nsfitutfonnel(e ainsi• posé·; ·fe ·' dé6~t' pu5lic' 
s1i1 r, ce ,sl_!jet prit une ,tournury à laGJue,11,e, ,Le p>ouvoir ne,,s1.attendait·rpas . Le 
5. 0éc,e1ïr.1Qr-e- 1975, 5Q,ii nt!:)llectuels envoyaient, au pr:é~ident du :"P.arl'emer.it 
une--1.ettre ~pù, se r.éférant, à d'acte final de 1la Conférelilce,id'Hel•sinki et à la 
Déclaration universelle des, droits de · l'~omme; dls exigeaiept que la Cons-; 
titl,!tion et.1 les J0is gararitJssent avant tout l~.s lil:5.e.lité~ ,fondamentales, 
1-i,berté 

1 
de 1 consc;iemce• et I de·,pr,atique, ,re·Jigieuse, ;, 1 ibe r.lié · d'uJ trav.aihr liberté 

ci,e ,l·a parole e.t de l 'intormation ;. libertérde li:! sGiernce .- Le-i passag·e e:onsaaré, 
à • h:1 liberté çlu tr.avrail ,00,it être cité ici 1tant à ,cause Jde tJSC!l lili caractèreJ pro
p_hétiçiue , qu@ parce ,qw.' il témoîgr,ie ,d'un changement trè·st1proofondi• de t l'atti-, 
tlJde ,d.'une ~partie ,de·1 l'intellig13ntsia ,polonaise à,,1 'égard-1 e:l'es re~er:idications1 
d;€1& , 0:uvriJll"S\(qu'.el le prend , désormais .à son 1e:'0mpte,: 1 , 1 , t.,' i 1 • , 1 

"Cette liberté (ëel le •du travail - K:P.) ri'exiYte 'pas 1'fà1 où ' l'Etat est 
l'e'mp.Jqyeur uniq_ù@ ·e_t où' ies 'syndicats Pson'{• subordonnés1

• au'x brganes du 
parti qdi éx_erëent da1ns0 Ja pratique l'fi'' P,buvq'ir ê11Etât. Dans '•ces conditions, 
ccimme""1e1,ft10Atr'en t l'es e~périehbes'rde 195'6 et 1de1<{970, 'i fes fë'ntatfves de 
défeAdre !f/s 'intérêt·s ,l&es ouvriers ' pèuvent I aboutir' à . une etfusion 8de ' 'sang· 
et· à ·fies iperturba'tibns gr-aves.LO!est poû rqo0i il faut ga,raht'i'r tiux 'travail/eurs 
la -p6ssibNité d 'élire f.ibtem'ePlt lèur r'eprêsè'ntatibn professiorinelle, iridépe'n~· 
dante ·des organ'e's 1ae /'Hat et! du par ti: ' Il faut •?;Jararit ir 1iM1ssi' ,fe I droit 'de 
grève. » 1 r:j•h·•1·•' ~Lt .-. 1'1i~;-:1Jfc,'--!. t·d1,

1
'11 

C"; '1 p 1,. H ) ~ I' ,. ' ! \ ' J J , ( 1, f .-~ "' l ~ ,, l", 1 1 

~ Le 19p,d1èemg
0

r(:l 197§)1 ,un~ ~des _ sec~~tqires ,dÙ C comit_é1:Gentrn l ,dµ_ POUP·,', 
cjéjns.- LJn .di,~cou~?tt~rononcé1 ,au~Pa t le111ent, )' wopo~,a » , qu '.qn ,,confi rffl~ __ ,:dars 
la Constitution '.' ,le.5-i pr.(!1C!pes ,.de _ la l.polit i.quy, _i~tema;tion~le , cj_e 11:1 PolQ,gn~, 
populaire, son appartenance au système socialiste mondi,a.f, son lien fra
ternët in'IJ'branlable avec" l'Ufiion "'s'oviétique ':(. ':! ) » (c'est moi ·'qu ï'' so'ùlfgrie). 
En' dêa'utres termes, ' i ll s''a'giss•ait0de dônner-- fcirce''d'e loi à 'la -doêtrine Brejnév, 
de , subordonner fa 'Pologn'e f•àt, l''URSS ''ifans1 la' €oilstitUt·iorif 11polbnaise ellè
mênie, de 'mâr'Ùère 'iF jus,tifi'er ' à i'avancé •tine1•intervénti i5n"'s'oy iétiquè nau' c'as 
dù- i'I se serait trouvé'; à Viàrsovïe un ·!gbuvèrneïnent 'ayant . 'la volô'nté dé· 
s'bppose/- sur- f el oustéP autre1 point 'aux· ord°tes de Mosc61.i'. · •· '_ é ' ,: ,, 

, ,1 1"". f '. rr, .... L ,, i ... ~·b ., ... 1, , 1 1· , , . ( "'I •! n,-1. d., , ·.·~ ~-·•:-'l .. t ·.r ,, 
_,., , ~ e_st, ~9;1tre., f~S : a,7.,~X P.r r1ets pu n;i~~m~ ,i ,dop nE;l r, ;, µR~ _ ~an~tlO,l) l~galH.i 
~. L 1p,eg?ht,e,, po:l1t!qu;i;1 êle~\ C]F9yens . ~x,s,t~nt . ~a ris ,, I~~,.., ·t ~1_ts, ;, conf1rn;i~r:, 
solennellement la dependance de la . Pologne .par tpppor,t ,a I URSS, q~e 
l'opinion publ ique a réagi avec une vigueu r'°'sans préééde'nt. rll est impos
sib.1-é : de mi'lntionner,,.ici,rn e ser-ait-Ge •que .toutes. les . lettre·s· qui ont été ren- . 
du.es pt:1bliquès. Je, signalena.ir,•seul-e,rient la •".i lettre- des· 300 unil'lersitaires 
et étudiants, ;, :a- rés,olutio·n de,·là· C0nférence •Cilè ~1 'Epi'seopat ::dè", Pologne du 
9 janvieri v1976 ·; la ,.J-ettre des militants cath0liques du 17ct janvier , 1976, ;· 
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celle des 101 écrivains, artistes et universitaires du 31 janvier 1976, et 
une autre, issue du même milieu, et signée par 25 personnes. Ce ne sont 
là que quelques exemples : , le nombre total des personnes ayant signé 
tel ou tel document protestant contre les modifications de la Constitution 
envisagées par le pouvoir n'est pas connu. Il ne fait aucun doute qu'il est 
très grand. Selon les renseignements qui ont transpiré des réunions offi
cielles, mais qui ne peuvent être vérifiés, il y aurait ·en tout environ 
40 000 ---: je dis bien : quarante mille - lettres et pétitions de cette nature 
adressées aux différentes ,instances. Dans un pays où il n'existe qu'un sèul 
employeur, où il suffit, en général, d'un coup de téléphone de la police 
ou du parti pour faite licencier une. personne indésirable, où l'on arrête 
un mari pour avoir écrit à sa femme ce qu'il pense du gouvernement et 
de ·sa politique, dans ·un -tel pays, ces milliers de signatures de gens dont 
le nom .n'est pas célèbre, et qui prennent donc un grand risque, pèsent très 
lourd. Elles montrent combien nombreux sont ceux qui ont cessé d'avoir 
peur de tout engagement. Elles donnent la mesure du rayonnement de 
l'opposit,ion. Elles a,ttestent un changement qualitatif de l'état ge ,l'opinion. 

Malgré cette réaction, dont l'àmpleur a dépassé toutes les attentes, les 
amendements « proposés » par le POUP ont été entérinés par le -Parle
ment. li ne s'y' trouva qu'un seul député qui eut le courage de s'abstenir: 
faut-il ajouter ' que -son nom ne figurait plus sur la liste des candidats 
aux élections organisées quelques mois plus tard ? Et pourtant · ce vote 
était pour le POUR une victoire à la Pyrrhus. D'une part, en étfet, les projets 
initiaux ont dû être atténués, parfois cônsidérablement, sous la pression 
de l'opinion· publiqu_e, qui a ·pu ainsi se rendre compte que, non ·seulement 
dans le domaine de l'économie, mais aussi dans celui de la politique, une 
résistance de masse ·est possible et qu'elle ne reste pas sans effet. D'au
tre part , les maigres restes du crédit accordé en 1970 à l'équipe de -Gierek 
étaient définitivement dilapidés. Les relations entre l'opinion et le pouvoir 
en étaient revenues au · point où elles se trouvaient pendant les dernières 
années du gouvernement de Gomulka. Et elles se détérioraient d'autant 
plus vite que le pouvoir, une fois la- formalité des élections réglée, avait 
commencé à tracasser les signataires des .lettres écri-tes au sujet de la, 
Constitution. De nouvelles affaires sont venues envenimer le conflit, notam
ment celle d'un ,étudiant de l'Académie de médecine de Szczecin, Jacek 
Sniykal, exclLJ par ·décision du recteur pour avoir demandé, pen_dant un 
séminaire de ·« sciences politiques», combien il y avait en Pologne d.e 
fonctionnaires de la milice et des services de sécurité. Des centaines 
d'étudiants des divers établissements d'enseignement supérieur ont signé 
des lettres demandant la réintégration de Smyl<al. Le temps était révolu 
où les universités, pacifiées en mars 1968, se tenaient coites. 

De su,rcroît, l'économie, censée se développer entre 1971 et 1974 d'une 
ll)anière harmonieuse et rapide - -c.ertains o_bservateurs superficiels . et 
pressés, padaient même d'un " miracle économique polonais •i ·-, présentait 
des symptômes de plus en plus visibles de dfséqui I ib_re . .L'appro.visionne
nient du marché - indicateur- le plus sensible ,de la conjoncture - se dété
riorait à vue d'œil. ,-L'état matériel et moral du pays, pendant les mois 
qui précédèrent immédiatement le 25 juin, est décrit dan~ la lettre ouverte 
du ·prnfesseur Lipinski à Gi~rek, qui a eu un grand retentissement en 
Pologne même · et à l'étranger. Elle se termine par ces lignes qui montrent 
clairement les données du problème : · 

·- _ t'. , , t 

« La . P~logne se trouve actuellement dans ,une situation difficiie. Nous 
connaissons _des · difficultés économiques immenses,. qui résultent d'un 
désordre croissant, .•de l'inflation, de la nécessité de payer nos dettes •à 
l'étranger. No.us ne disposons ,pas d'un système effü:ace pour gérer l'éco-



nonriieJnat,i•onale. Notre système,- pol'i'ti que est anachronique. U I interdit• une. 
sélection positive des cadres, il donne la ,·priorité aux •médiocres ·et aµx 
ca·rriéristes, il freine ·toute création dans la ·culture et dans la sc•ience .' "11 
provoque des 'sentiments •de frustration et ·d'indifférènee chez ceux qui r rae 
peuvent influencer le ,cours des •affaires sociales. N@us sommes un pays · 
dépendant d'une puissance étrangère, avec tout ce que• cela comporte. , 

· ·« N 'est' nécessaire de procéde'r', â 'des changements essentiels · ou <iu · 
moins de les entre'pièn'dre. Dans le cas contraire, on ne pourra r:1lus éviter 
une tragédie, qài peut pr endre la forme tJe tfa révdlte violénte :·ou d,u tëtour' 
aux méthodes' sta!in'iennes.1 _,, • 1 '·' ' ·:i« ·· • ·' ··' · ' 

' , I ( I .J " ~!' ' f'( \ .J,' 1( 1''''1 ' 1 l • j ' •; 1 

«, L'un ,et, 1:autr~ d9i.ve,nt être 1~itéi a: ~out, prix ,. ~u 11?~ r d_e·s _.i~.t ~r,ê,t~ 
élémentaires . de la nation po /o@aise et au, nom, du ~ocialism13. Je cro,,s qu~ 
li, .,soci~l,i,slJ;le reste ~toujours q~~•~ q4 i ori$rat'e les, aspi.rat i·ç,~s ) i~ If!~ pl4~ 
g~9pde part,1e ~-e _notre société, ~ais cette iqé,e $1.!b iq1, •.une érosion ,~e, plus 
en plus grande .s, la, pr.atique sociale qui se woclame ·soc jaliste reste telle, 
qu'ellé ,est:'.a'ujburd'hu i'.1•c" (c'és:t mo,i qui soulign13J. ~, .,'·.,, , _', .' 'J.'11 "l •, '; 

1 -. ) f'".; , 1 ~• If I I i..,1 ,1 -,, •• l 1 ,.1 • J J •'-'1 , ,.1, )Î , . 

"'La direc"ti<:m du PG>UP répoml,it ,à ·cet a·vertissem'ênt l en inten'sifiarat,, 11 es' 
prépar-atifs , de 1-a hausse ,des prix! · Ncm s. s·avor,rs aujoUJrd'hui que:1 ee1 faisan,t, : 
el,l1e,:,is'attendait ' à · :u'r,Je , rés•istance,i et qu'ell,e, était-,'déo:idêë à ,1Dasser ••0wtr·e1. 
En témoigne un ,ar r.êtë du maire de Lodz ;~ue le coo -à ,tlittul§wé ,et qu',on 
t~ouver-a d·ar:is ce volume:1;. e·n ,témoigne ' ,al!Jssi· ' la '➔cnnvocation1, i:vers ,fa: n;ii
juin ,< ,;terrplusi•eurs personnes, tenues p·our suspectes, à .des ,exèmi: i<res~ mi.li
taïr.es: qti.h ·SEh sont ,avéré.s, ·en l '0'ccl!Jrrenee, tune, forme dégw,isée d',interne: 
ment admi,@.istr'atif,., Inutile de s'étendre ic·i.1sur, le caractère' part[culièremen't 
révoltant de: lm.lilà'tilsse;,des . .prix el,le-même;.de la <p:romt!Jl'gàtion de c.elle.ci en 
se récfoam;ant de ,i consultationl') avec .la clas·se ,0U1:rrière !», <qui' n:avaient jar,na,j,s 
eu liieu ,ef de ;« c0mpensations ,»,,1 censée-s · équilibre.r :1es"' dép'ems·es a-ce'rues,, 
et ,qui ·étaiefilt•.tine nffense, au sentiment,d'écjuité la plus élémentaire-. i Même 
e·n àdmettar.it :qlll' l!Jhe , telle •haus~e :.des. prix (3!1J ,P/o "Jeh,,. moyenne pol!lt: les 
pr:oduits alimentairesd)1 étai,t nécessaire pour •. des :raisons économiques -.-
c'.e, qui res,t e .à démontrer L!.... -'il ,est ,évident ·qd'en ,y ·,prdcémant d'e la façon , 
dont 0n s'y ·est pris, on avai,t en. vue surtout une~ opération , p0litique . .. On 
s'•a,ttendait à wne résistance•. Mais à' une ,·, résistamce ·suffi-samment" faible1 
p0.ur ·qu'ell~ :pût ,être .or.i·sé•e, .c·8' q,uLgur,ait p·e•Hhis 'de :pacifier, enfrn?'la ,classe · 
ouvrière et de reconquérir ainsi la liberté d'action .. perdue en-v1970. lndé
pendar.r;ie1 e~i pe,"'~e.s ~spec.! s écçmo~iqu':ls ,r.l a .~ausse ,des _pr j~1,devait.., per
rn.ettr~ -a 1, apparei_l d~ , p1ef;lidre, 17a r,e,v~~qhe ~Hr. !!:Js, _,ouyri~ rs d:flb,Of tj (, e,t, 
dans un deu;Xièr;ne ~emP,s, rsu r.., les , in.te,llectue\s ,et , l13s étudiants. Elle· devait . 
eff.a'ce'i· ') e13 ,den;iières trac:es '"dé. 1~ 'périoçl~ ' Aù .i) J u( ,fall~it céâ,er aux , e~i: 
ge'Îces d~~! Wlf ,~t / Ql,ére,r : les:H autreA,, site, ,d$J,y.~it , montrer, .,s,an s, poute 
p~ss,ible, ·:q~~. c ~s~ l;a~p_ar~,i l ; sJud;P<?~? dal)~d ,e.~, mu/ t!pl~s ~v~~m;, :qpo}iti;, 
que,. adm1n1,str.at1f, . p,qlic1er, econor.mque, ,r,r;i.1.f1\-t~} re, ,c:g,u1 ., e,st le seul11,ma1trfü 
du pays.,Ou-il ,y ,f~it ce q1/:il v'1ut .,et 9omllJ~ il l '.~f')t~nd . Or 1,a ripos,te où_vrière 
al.'.~ait tout de s4ite pr.:s._d,es ~!me_r1~1~~1~ i11atte:1,9~es.:_A1ne s'agj s~ait .. pas d_~ 
g;r,~v,e~,1 dans, _gfl elqµe~l,u,~ines:.,P,f:11~;, 9., u~.e .~[1fr,ve gen~m1le:. !1 ,,re, s~~QiS;,,l~•t1 pas d un arr.et de .trav.a,1 inv1s1ble, de I exter ieur, mais de :manifestations 
qb!\ ,,d,'~ntr_é,y cl~ jeü:~-~Xê(~nt, al!3rJ~1.l'.9pinipn ,in't~f nati,9i;iale. En Jse~décid~nt' ;~. 
une tellEJ haw;se de$ pr ix, l 'a,ppa~eil.,avait-TT,1is. à l'ordre d.u, jour le problèm~. d\.l i 
po~uv'oir. Les

1

0Ûvriers l'ont frÉis bien 'compris : Et ils 0'111:·• c1aire'ment ré'po·11~u·: 
à 1!a ÇJUy.stion qu.'pn leur , apressait. , .. ,., , '" ., t,·. ,,.,;,, ,: .. 
, t, j • c. l,J , • t,, 1 ,l ""-''- .,l ~J •' t, l,J . 

,, ~si décepti_0_n, de,; l '"appar,eil ·e.st à la· mesure de ses espoir.s __ oéçul?,. ,Il 
~ê1,1aij:;,de, h1ire, réguer,,la p.eur. dams -Jes usirie~. ,et la; P,.eu.r sc'est, réinstal.lée1 
d,ans les-, comités ,,du : part i. .. Comrne .en Juin 1.956. ,0qmme , en. dé.cernbr,e ,197.0:. 
l:a ha·ine fc1 t o1Jche des apparatchiks à l'égar.d des ouvriers ,r;( a d!éga! e que 
c.e:tt:e peur 1;>anique. ·AussLtous, les f moyens de répJession Olil1:-il·s été .'-imi$-
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en œuvre. Après Je 25 juin, on a vu se déployer en Pologne une violence qui 
est. comparable seulement à celle de la période stalinienne .. Les différen
ces entre les deux sont, certes, flagrantes. Dans les années quarante et 
cinquante, la violence était dirigée tous azimuts. En 1976, elle était sélec
tive :. elle ne frappait que les ouvriers. Mais elle les frappait avec !a même 
intensité, le même mépris de la légalité, le même acharnement à briser 
dans ses victimes toute velléité de résistance, tout sentiment de dignité. 
Elle utilisait la boucle d.e ceinturon et le gourdin, le coup de pied dans le 
ventre et le ·coup de poing en plein- visage, le démonte-pneu et la crosse . 
de pistolet. Elle extorquait des aveux dont le but était, de présenter tous 
les grévistes, tous les manifestants comme des pilleurs, des voleurs, des 
vandales. Toôt cela était sanctionné par une « justice » complièe, ··qui n'avait 
pas seulement -un bandeau sur lès yeux, mais aussi les oreilles bouchées, 
pour ne pas ' entendre les plaintes des torturés, et qui ne se sentait pas · 
gênée par la lett(e du· code. Et ' pour que la terreur soit présente partout, 
même dans les familles dont' aucun membre· n'avait fait la « promenade de 
santé ", la violence s'accompagnait de la mise au chômage de toùs éeux' quf 
ava,ient échappé à, la prison . C'était une mise, au chômage sans préavis, 
sans· la moindre indemnité, qui comportait. la perte de tous droits à une . 
assistance, i □terdiction, étant fai,te aux entreprises d'embaucher les licen
ciés. Les documents qui constituent la partie la plus poignante de ce 
vol-urne, et qui émanent des •ouvriers eux-mêmes, de leurs femmes, de leurs 
mères, montrent, cas par cas, comment--l'apparei.l réglait- ses comptes à 
tous ceux qui,. d'une manière ou d'une au,tre, s 'étaient. rendus suspects-, qui 
s'étaient opposés à leurs supérieurs, qu!on soupçonnait d'avoir une au
dience ·auprès de leurs camarades de travail. Pour que l'ima-ge ·soit corn- , 
piète•, il faùdrait mentionner aussi la presse, qui excellait dans la · présenta
tion des grévistes· et ,des manifestants comme -des voyous, des fainéants , 
des criminels, des ivrognes. Certains observateurs des événements, en 
Pologne et dans d'autres pays de l'Est, se plaisent à souligner le caractère 
arriéré de la classe ouvrièreJà-bas et son manque de conscie111ce politique, 
qui la rend, paraît-il, semblable aux canuts lyonnais de 1834. lis· seraient 
mieux inspirés s'ils attiraient l 'attention sur tous ces .traits du comporte
ment de l'appareil qui en font un frère cadet du patron sauvage et sangui
naire ·du 19• siècle. C'est M. Thiers qui gouverne la Pologne, flanqué cl'e son 
Cavaignac ou de son Gallifet. 

Nous· sommes le 6 février 1977. Il ·y a trois jours; E. Gierek a .rencontré 
les ouvriers d'Ursus ef il leur a annoncé une· réduction extraordinaire des 
peines infligées aux grévistes et aux manifestants du· 25 juin. ée n'est pas 
une amnistie générale, loin de là. Ce n'est même pas une amnistie du 
tout. La révision des peines 'est assortie de conditions qui en font un ins
trument de pression sur les condamnés ·: ils doivent faire preuve de repen
tir. Et pùis, elle ne devrait s'ap'pliquer qu'aux « vrais ouvriers »·, la distinc
tion entre les «vrais» et les «faux" étant laissée à l'arbitraire du pou
voir. Pour que les choses soient claires, le discours compdrtait aussi des 
passages à la gloire de la milice _.:.. elle' a fait son devoir, tout en restant 
dans les bornes de la plus stricte légalité - et une attaque contre le CDO 
présenté, sans être nommé, ·comme 'étant à la solde de l'im'périalisnie. 
Le même jour-, des perquisitions ont eu lieu chez deux personnes liées au 
CDO: . ' 

Telle quelle, cette « réduction extraordinaire des peines " est déjà une 
victoire des ouvriers ; il est symptomatique qu'elle ait été annoncée à 
Ursus, où environ 900 ouvriers ont signé une lettre demandant la réintégra
tion-de: leurs camarades licenciés. Une victoire des ouvriers, mais aussi des 
intellectuels, de ! 'Eglise polonaise et de . l'opinion internationale. Pas la 
seule ni la' première . Chaque verdict de· la Cour suprême, atténuant des 
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peines prononcées par des tribunaux inférieurs, était une victoire, lui aussi, 
car on peut être sûr que, sans une pression constante de l'opinion publi
que, ces peines auraient été maintenues. Mais cette fois il s'agit de 
quelque chose qui dépasse les cas individuels : pour la première fois le 
pouvoir admet, en effet, qu'il y a de « vrais ouvriers » parmi les condamnés. 
Et quels que soient les arguments qu'il invoque, le seul fait de mettre en 
marche une procédure extraordinaire montre qu'il ne peut plus rester 
sur ses positions. 

Une victoire donc, mais une victoire ambiguë et partielle, et qui pourrait 
même se transformer en défaite . si la pression fléchissait, si l'on se mettait 
à penser que désormais tout ira pour le mieux. Car il n'en est rien . Des 
ouvriers resteront en prison, surtout ceux qui ne voudront pas admettre 
qu'on avait raison de les torturer . li reste toujours des familles réduites 
à la misère par la période de chômage forcé, même si celle-ci a pris fin . 
Il reste des victimes des brutalités policières. Il reste des intellectuels et 
des étudiants dont l 'avenir est gravement menacé. Les exigences d'une 
amnistie générale, d'une réintégration de tous les licenciés à leurs postes, 
d'une indemnisation de toutes les victimes de la mise au chômage et de 
tous ceux dont la santé a souffert du fait des sévices et des tortures -
toutes ces exigences gardent encore leur actualité, comme la garde celle de 
cesser les pe,rsécutions des membres du CDO et de tous ceux· qui colla, 
borent avec ll1i. 

Aussi demandons-nous à tous les syndicats et à toutes les centrales qui 
ont condamné la répression anti-ouvrière en Pol.ogne de poursuivre leurs 
efforts, de parler de ce qui ·s'y passe dans leur presse, d'envoyer sur 
place des délégations pour ml;lnifester en actes la solidarité internationale 
des travailleurs. De même, nous demandons à tous les partis de gauche de 
prendre position sur la politique. d'un régime qui se réclame du « socialisme 
développé », mais qui parle aux ouvriers le langage de la terreur. 

En publiant ce volume, le Comité international contre la répression à 
l'Est et à 1 'Ouest apporte une aide très précieuse à la lutte que mènent 
en Pologne des milliers de personnes qui se sont engagées, en sachant 
quels risques cela comporte, dans la défense des ouvriers, c'est-à-dire 
dans la dé.fense des Droits de l'Homme. 

Qu 'il en soit ici remercié en leur nom. 

Krzysztof Pomian. 

N.B. DE L'EDITEUR 
Les voïvodies sont les divisions administratives de la Pologne ; elles 

équivalent à ce que sont en France les départements, mais sont géné
ralement plus grandes. La réforme administrative de 1975 en a toutefois 
porté le nombre de 17 à 49. 

Les « collèges de répression des infractions », parfois désignés sim
plement comme « collèges », sont les tribunaux de l'échelon inférieur ,__ 
correspondant ,à ce qu-'on appelle actue/J.ement -:en. France « tribunaux 
d',inst,ar:Jce-». -~, 
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ASZEW 
UR 2 IV 19~9 

(ZtONEK KOMISJI ROBO.TNICZEJ . 
ZG SM TRAt; . 10 VIII 1971 

CZESC JFGO PAMl~CI 

Monument funéraire ' à Bogdan Golaszewsi , (cf. p. 40);· délégué du 
département WZ du comité de grève des chantiers navals de Szczecin 
en Janvier 1971. Traduction de l'inscription: 

« Bogdan Golaszewski, né le 2 avril 1949, membre de la commission 
ouvrière, mort tragiquement le 10 août 1971. Honneur à sa mémoire. 
• 1 ,_ -· -- ... ,,..., " 1/t/..,,_.,,("\/,i -
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BU·LLETl·N D'INFORMATION 
sur les événements actuels 

,,. 
N' 1 Septembre 1976 

AVERTISSEMENT 

Cf? bulletin a p_our opjet de faire brèche dans le mur de ce monopole 
de l'information que. garantit pour l'Etat l'existence de fa censure dans 
notre pays. fi ' 'contient des informations de rlature., à r~ndre effectiv.ement 
publique fa vi.e publique, et à constituer une chronique des mesures de 
répression 1n1ses en œuvre 'tant contre les cïtoy'ens de notre · pays que 
centre sa cuftur.e nationale. Diffuser ce bulletin, c'est œuvrer effective- . 
ment •~ lâ défense des droits civils ; c'est,' en effet, user de ces droits. 

Lisez-le, copiez-le, ' et donnez-le à lire aux autrès. Faites connaitre les 
éas·' de _'yioYf)ti~f, des dr9its ciy iques. Souvenez-~ous ! 'En qétruisç,nt ce· bul
letin, vous scellez vos propres lèvres 'et ce/l'es des autres. , 
.J. I< , I' t ! • 

Le Comité de rédaction (1,), 

,1' J,; ,, 
1. , .• , 

RELATION DES EVENEMENTS DU 25· JUIN 1976 
·t ,,,1, . ,, ' • 

U,RSUS 1 

,tl 1( 1 ; ' 

Il (' 

Qans 11 les premières h·eures du ve'ndredi• 25 jü,in, · presque ,tout le per
sonnel des Atelie~s mécaniques d'Ursus (falilrique ' de tracteurs) s'était ,mis 
en grève·.1 Les ouvriers , attendirent -tout .•d'abord dans• leurs ateli·er,s l'arrivée 
de représentants de·ila dir,ection. Vers neuf heures, ils quittèrer.rt les ate
liers et se . r.asse·mb'lèrent ,devàrit les 'bâtiments ,·de 1-a direct10n.0 1 ls demàn
daient que des représentants des instances · les !; p·lus élevées 1\vi·enne,ri't 
négocier avee eux . Oette revendication r,ayant été -rejetée par -la ·•direction, 
les: ·0·u\htie-rs · ~ont·• s0rtis' sur· les 11voiès'' €le- chemin de fer vois,ines • et ' Oht 
bloqué les lignes Va,i:sovie-Kutr.io (c''est-à-'dii-e Ja ·J,igne intémationâle 'Mos'éou
\1arsovie-Ber.lin:Paris•,J.re:t 1Varsd>vie-S~iern"iewice . En cagi.ssaht' de lâ •-Sorte, ils 
v.oulaieiù , que le plus grand nombre .de ' gens' possilille apprennent, qu'ïJ.s, 
ét'aie·r-rt en 1·grève. ,; ,<'b · 1,: ,"'· •· 1,,'.; ;,,' J .. 

. , · .lie' mow.veineht se dérnula pendant ' tout ce temps;, de· façon totalement 
pacifique. La milice n'était pas intervenue, bien que de larges forces;•pol,i
aières àie'nt ·été" mobilisées et- aient,.observé la 1rnanifostation (surveillance 
@Xercée, :eAtre. autres, à l'aide· d'ùn hélicoptèfe). ' '· , •. ·, ·· · 

' ' _, 

(1) L~ m.ême ' téxte est reproduit au' début de chaque Bulletinl b\ ~tôrmat/cin. Nous' ne le rëpétèroh; , 
évidemment pas dans cette brochure . 
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Parmi les incidents les plus significatifs, i I faut mentionner le fait qu'une 
ouvrière a giflé le premier secréta ire de l'organisation du parti pour l'usine 
et le directeur adjoint , parce qu'ils avaient, dans leurs interventions, criti-
qué les grévistes . · 

Des trains furent bloqués , parmi. eux un train international. Des rails 
furent démontés . Une tentative fut faite pout couper les rails avec une 
iampe à souder; elle échoua d'ailleurs . Une locomotive fut poussée sur 
le ballast. Un wagon de marchandises contenant des œufs tut saisi , et son 
contenu réparti entre grévistes et passants . Un autre wagon contenant 
du sucre fut arrêté , et une partie de son chargement distribuée. 

Vers 20 heures , le Premier ministre, dans une allocution radiodiffusée, 
annonça l 'annulation de la hausse des prix. Les ouvriers commencèrent à 
rentrer chez eux . C 'est à ce moment précis que les détachements de la 
milice les attaquèrent avec des granades offensives et des gaz lacry
mogènes ; i!s se frayèrent un chemin à coups de matraque, assommant de 
coups de pied ceux qui gisaient à terre . 

Pendant l'attaque de la milice , un wagon chargé de produits alimentaires 
prit feu , pour avoir, sans doute, reçu 4ne grenade. Les gardiens du dépôt 
tentèrent d'éteindre l'incendie, mais en furent empêchés par de nouvelles 
attaques de la milice : le wagon fut anéanti, ainsi que , en partie, un wagon 
de voyageurs. . 

Puis la milice entreprit une chasse à l 'homme en règle, dans toute la 
ville d'Ursus , frappant avec une extrême brutalité les gens qui se trouvaient 
dans les rues, surtout les jeunes . Des unité's de la milice . en uniforme 
et en civil poursuivaient les gens dans le voisinage de l 'u.sine, dans les 
,principales rues de la ville et aux alentours - y compris de simples 
passants. 

Les personnes arrêtées recevaient des coups de matraque, de démonte
pneus, de boucles de ceinturon, étaient foulées aux pieds , souvent jusqu 'à 

· perte de conscience . L'action de la milice se poursuivit jusqu 'aux premières 
heures de la matinée. 

Voici quelques exemples de la conduite des forces de l 'ord.re : 
- un ouvrier appartenant à la deuxième équipe tut arrêté en ren

trant chez lui, et matraqué. On continua de le maltraiter dans la voiture 
de la mil ice ; 

...c.. un .ouvrier allant à la rencontre de sa femme qui ; après son travail 
d 'équipe, revenant à pied de la petite ville de, Wlochy , fu:t .arrêté - sous les 
yeux de celle-ci et traîné par les pieds dans la voiture de la milice ; 

-,- t in ouvrier, qui. rentrait ·chez lui avec sa femme dans un état de 
grossesse avancé, fut enlevé malgré la r ésistance de _sa femme, et poussé 
dans la voiture de la milice ; 

- un groupe de civils arrêta dans la soirée un travailleur qui ren
trait cheZ, lui, dans un logement ouvrier appartenant à l'entreprise, ·1e traîna 
da.ns une voiture (également civile) et l'y battit jusqu'au sang ; · 

- -un groupe de jeunes fut encerclé et matraqué par des · miliciens 
dans la rue des Héros de Varsovie . L'un d'eux, inconscient,• tomba et, à 
terre , fut de nouveau submergé de co.ups. Puis une ambulance ·l'emmena ; , ,·. 
. - un jeune Qt:Jvrier, eut _le maxi llaire rfracturé ·e;11 deux endroi:ts à coups 
de matraque ; 

, - toutes les personnes arrêtées furent amenées au poste de la 
milice d'Ursus, où e-lles durent ,passer, et souvent repasser, entre deux 
haies de miliciens qui les matraqua-ient. Puis chacune d'entre elles fut de 

· nouveau battue et foulée aux pieds par plusieu rs miliciens dans une pièce 
séparée . 
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Parmi les 'travail-leurs détenus; -un certain •nombre euren~ des tôtes · frac
turées. tes hommes arrêtés re9urent l'ordre., de C0L!rir en r'ànd, sous µn 
torrent de coups de ,ceinturon, :dans un • endroit situé derrière I.e poste de 
la millce et bàptisé « promenade de santé» . 

Tous ceux : qui avaient ·été arrêtés turent bpttus ; aucune exception à 
cett:e ' règle n'est connue. Un ' total ' de :deùx ' à' trois c'ents personnes furent 
détenues cette nüït-là. · · 

Au Palais Mostowski, . siège du quafoer général de la miîice de Varso
vie, où les · personnes ar•rêtées furent u'ltérieurement condùites, bn prit leurs 
photos ·et leurs empreintes digitç1les et, à l'aide· de lampes à rayons ,ultra
violets, on dètecta ·s·ur eiles des trace's d'une poudre qui avafr été répan
due par les projectiles de la milice pour faciliter l'identification · des mani
festants. Ceux qui, à la' sùite des mauvais ;traitements sub'.i'~, étaient hor.s 
.d'état de march_er, furent traînés par les. pjeds ' et jetés dans une voiture 
d~ la miljce. Les premiers interrogato.ires eurent )ieu sur place ; puis'·toutes 
les personnes arrêtées furent transférées à la prison de Vàrsovie, dans 
lâ rue Rakowiecka. · 

Les aud jences ' des îribunaux commencèrent 1~ dimanche 27 ·j.uin ., Les 
personnes arrêtées furent accusées d'avoir attaqué des miliciens, d'avoir 
désobéi a·ux ordres, de dispersion et d'avoir gravement endom,rn~gé des 
boutiques et des wagons de chemin de fe.r - accusations non 'for;idées , da~s 
la plupart de,s cas. L'accusation reposait sur le témoignage de mil.iciens 
dont la plupart n'avaient pas participé aux arrestations. Les débats se dérou
lèren't donc sur la base de dépositions écrites, en l'absence des témoins 
de l'accusation. Presque tous les accµsés furent condamnés. Les magis
trats dil'?,tr,ibuér~nt. des ç1rnendes all,ar\,t de 1' 500 à,' ~ doà zlo;tys., âes', p·eines 
'd,è prison avec sursis et des « peines ' de itravai/ " (quelques dizaines d'heu
·res de ha'vai'i à effectuer sans ' être payê). La ma'jorité des condamnés furent 
relâQhés au bout de 48 heures. ,, , , ' ' 

, L,e lundi 28 juin, les ouvr.iers r,elâchés, '·devaient rèpr~~dre "1e t;·avail. 
B~;aucoup d'entre ~ux durent 1cependant 'garder .la. chambre à la ,suite qes 
n;iauvçiis traitements subis . Quelques Jour.s plus ta~d, tous ,Jep , ouvriers qui 
~yai~nt ,été . arr~té,s. furel).t , congé~\~-~. sa~s préavis, , PW: ~ppl jcatio,:i d.e 
1 article 52, paragraphl:) 1 du Code du, tr.ava1I. Ceux qui hab1ta1enL d.ans des 
log'ements ouvriers appârte_nant à' l'usine durènt. 'décamper lè jout; ,mêr,ne 
de leùr licenciement. • ,l • • I ' ' 

, Mais c,es s.anctipns touchèr.ent un , gr,oupe beciuc,oup p:lus .,lar,ge .de travail-
1,eurs. ,p,e,s çli,c~és pris, par la rpilice, _lep .~ssert.ions,. de ,pep,.onn,fjls, ~pparte
.JJant à la,rn~îtr.ise 04 à ;la ,di,rectiqn de.,l'ysine, 1,es d~nonci.ations,.d '.a.g.en'ts pn:>
v,o,cateu,r.sJsuffir.e.nt à leur .faire per dr_e leur- tr,avail, . sq.uvent ,,a.1,1. mépr[s de 
t9ut droht. .Er;i .voici deux e,xerpple~ : 'J , " 

'"•' :~ c;ongédie.ment immédiat, d'uni.oµvrie ri qµ i, :étçi·it pi;jrté m1:1,lade ,depujs 
assez longtemps, avec ,certificat r;nédi1;:ill à 1:app_ui. ~s .2~. ,juin ; il n,'é1;ait pas 
§-ans -:.1/usine ,:r. r :, ,; / ,· .,.~, 11• .t ' lt., ' .~ ,. i) ,.,n ~ j 

~ , . , ,..:...., congédi~ment immédiat d1'un,ro'uvrier -qui était , en c0hgé au m.o-
·m,~n;t;des··,évéraeJ,me.nts,•,., , .. ,·· ,, ,. · ,,,, , ·. !'•, .. ;,'. · ' 

, Oomme pratiquement tous les -·0uvr,iers d' Ursus présents le ,.25· juin ont 
faH • .grève ;c. la- direction·· pouvait · d'a'il :leurs, se :débarrasser airlsi -: de tous 
ceuxquinelui 'pl:aisaient ·pas . , '" ... -ci ' ::' ,. ' 

Le nombre total des ouvriers congédiés n'est pas connu. Certaines 
informations donnent le chiffre de 250, d'autres de 1 500 . Nous ne som
mes pas parvenus Jusqu'à présent à savoir ce qu'il en est, mais le second 
chiffre est plus vraisemblab·le que le premier. 
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Dl! 4 au 6 Juillet, les o.uvrjers qui avaient déjà été condamnés à une 
.amende furent convqqués au quartier · général de -: la mi I ice d'Ursus. Per
s_uadés qu'il ne. s-'agissait _que d'une formalité quelconql\e, il_s s'y .rendirent , 
pour y être de nouveau arrêtés et . transférés à Varsovie, à la prison de la 
rue Rakowiecka - même ceuX- qui, dans l ' intervalle, avaient déjà payé leur 
,amende. C.'ét~it 'en effet la direction . de la milice à Varsovie qui trouvait 
à redire à des condamnations qu'elle estimait trop modérées. , 

1Les tribunaux furent avisés d'.avoir à réviser tous 1ces verdicts, et à 
prononcer, des ' peiri,es d 'emprisonnernênt fei;-me. Presque tous _les· ouvriers 
furent en effet côndamnés cette fojs à trois mois de prison ferme. Les 
débats furent souvent conduits au mépris le plus t otal du C9de de procé
dure pénal.e. 

Ainsi, durant l'un de ces procès, l 'accusation fit état des déclarations 
d'un témoin aosent (le témoin Dynda) selon lesquelles les accusés avaient 
effectiverr:iFlnt agressé des miliciens . Le juge n'accorda aucun crédit aux 
dépositions des accusés et fonda son . verdict exclusivement sur les décla
rations écrites de témoins absents. On eut également souven,t recours à des 
témoignages indirects (ainsi celui du témoin Dabek). dont la connais
sance des faits se. bornait à avoir couché par écrit, au quartier général 
·de la milice ·d'Ursus, l'identité des personnes arrêtées et les motifs de 
leur arrestation, tel_s que les lui donnaient les miliciens ·qui' les amenaient. 
Mais, comme il n'avait pas relevé l'identité de · ces miliciens, il n'y avait 
pas moyen de vérifier ses assertions . ' ·· 

De temps à ·autre, les témoins de l 'accusation se trompaient d'accusé , 
et ,ne savaien:1, plus où ils prétendaie

1
n

1
t avoir arrêté celui-ci ou celui-là. 

Aprè_s leu~ d_ondamnation, 'les ôuvriers furent transférés à la prison d_e 
Bialoleka . B·eaucoup d'entre ~ux avaient fait appel , mais en général sans 
aucuri succès, car la procédure d'appel se termina par la c·onfirmation du 
jugement prononcé en première instance. . · . · ' 

Les juges ignorèrent purement et simplement les déélarations des ou
vriers concernant les brutalités de la milice . 

ûn mois plus tard, une · partié des condamnés (environ 40) furent libérés 
sous condition, les deux mois de prison qui · leur restaient ' à faire étant 
suspendus durant s·ix mois de mise à l'épreuve. Il faut b·i•en noter ' que ceux 
qui avaient tout .d\ :ibord payé leur amende, puis été jugés de nouveau et 
condam'n-és à ,trofa mois de prison, n'ont pu, jusqu'à présent, se faire reve,• 
ser leur argent. Ils ont donc été condamnés deux ··tois ,pour un mên:e fan 

' 'Aucùn des 0uvriers victimes-de · la répression (donc auss i" bien les licen
ciés que - les: condamnés) n·a ··· pu •jusqu'à présent trduver de I trâvail nulle 
part . t.' ïnterdfction d'embauche concernant ces hommes ne · •s'étend pas 
seul-emènt àùx entrepris'es d'Etat et aux coopératives, . m_ais ·€gàlement aux 
entreprises privées, menacées, en cas d'infractio'n , de së voir retirer leur 
licenèe. Li'.offi t e .de l'emploi de; Varsovie a refusé de seule'i'lient recevoir 
lesi ou.vr-iers I qui avaient été lièerici:és · après le 25 juïn·: ·· ··· .' • · "•)' ' 0 ,,,_ 

Dans certains cas, des travai lleurs qui avaient été embauchés malgré 
cette• intèrttliG:tion• orit :été jetés de·hors , weu ·:aJi)rès. Les reco·urs" en révision 
des décisions de licenciement introduits auprès des commissions d'appel 
ont été· jusqµ,'à présent rejetés par,, celles-ci. Les ouvriers sont convaincus 
qy.' il n'y, au:ra _.rien _d_e changé avant qu 'un déli;ii de cinq mois se soit écoulé, 
afin qu 'ils perdent ainsi tous leurs droits à la retraite. (O .. .. 

(1) Con séquence de la perte de la u contin1:1ité · du travail •1. 

14 



Les 16 et 17 juillet, le tribunal de la voivodie de Varsovie eut· à juger 
sept ouvriers ·accusés d'avoir fait dérailler une· locomotive électrique. Cinq 
d'entre eux étaient des ouvriers d'Ursus, un de l'usine de machines-outils 
de· Pruszkow, le dernier chauffeur de camion ·et ' gérant d '. tin kiosque. ,Aucun 
d'entre eux n'avait de condamnation an'tér.ieure à son casier. Le plus jeune 
avait tout juste 21 ans, le plus âgé 42i · 

Lew· •défense ne fut assurée que -par des avocats désignés d'office. 
Les :préuves consistaieAt exclusivement eni photographies . Le tribunal apporta 
des restrictions au droit des accusés à se défendre, sans q·ue ·, les avocats 
protesteri,t. O'est ainsi que · l'accusé Chmïelewski, par exempl·e; se vit •retirer 
deux fois la pa•role• alor's qu'il essayait ' d'expliqu·er le's ma·uvais traitements 1 

qù'on lui ' avait infligé's• lors d·e •son arrestation·. Les accusés turent condam- • 
nés à des• peines ·de trois : quatre, -quatre et demi :et cinq . ans- :d'emprison-
nement. ,, r, 

Les:/ 9,milles d,es accusés ~e trouvent souv.1?t1t dans ~n.e sitµation ,maté-
riell(;)• critique · . , , . 

~ Grzeg~rz Zi~lonka, 42 ans, a une femme et deux .enfa~~s a'dopti.fs 
de sept 'et cinq ans. La femme Gloit s '.occupe r: ·de sa mère, malade et. inva
lide, et ne peut donc pas travailler. La famille est sans ressources ·; 

-----: Czeslaw Milczarek, 27 ans, est père de deux e,nfants de trois. ans 
et un an. Sa ·femme doit en 0utre s'occuper de sa mère, asthmatique . Elle 
a néanmoins décidé de ne pas cesser le travail ; '. 

- •Jacek ,Czarnecki a sa mèr-e à sa charge ; récemment opérée · (on lui 
a enlevé une partie de l'estomac) ;• la mère , a·. une retraite de 900 zlotys 
par mois . 

Au mois d'août, les tribunaux de Prùszkow (1) eurent à connaitre de deux 
affaires concernant de's personnes accusées d'avoir distribué des œufs 
et du sucre provenant du wagon ouvert par effraction. Douze personnes 
fùrent ·condamnées à des peines allant d'un an de prison-avec sursis à troi :o 
ans •et· demi ferme.: L.:ês familles de ces condamnés se trouvent 'également 
dans une situation extrêmement précai-re. 
· Le 27 septembre, la Cour Sl:lprême jugea en appel sepf des condamnés 

du · procès d'Ursus de juillet. Tous les accusés reçurent une peine d'un an 
de,prison, pe,he· suspendue pendant trois an's,_. ta Coùr- admit la ' qualification 
des poursuites (article · 220 du Code 'J!)érial); 'cependant, le bureau du pro
cu~eur général annonça l'ouve'rture d'une enquête sur les mauvais traite-
ments subis par Miroslaw Chmielewski. . 

. L~ nombi e des personnes qui se tr9uven,t .actuellement détenU!3S 'î,•es,t 
pas cqnriu. On suppose qu,'il.-s'agit d'environ. 50 hq~mes. Un pr,ocès pot,JJ 
avpit , fait dérailler la locomo!ive est,,en, préparation contre C!;lrtains d'entre _, 
eux . . 1.., ~ - ,., J , • , 1 • 1. , . r , 1 , f, , • 

Un · jeune homme •mentalement arriéré, en trait.ement médical depu(s . 
s.on. enfance, .s~ trouve encore en-.détention ,pr_ovisoire . 

' • t(,i 

• 1 •· {.' 

·' RADOM 
··u· r " 

,.1 : ri . ;.,. l / ' i~ L 1 i!f'i, ... f , 1 . " 

Les troubles colT)mencèrent , le_. 2q juin, 1,9.7.6 p9r une ._g.r,ève d~ , t~µtes 
les entreprises de Radom. A 6 heures du matin, le personnel du dépar
tement P-6 de la fabrique d'armements Général Walter décida d'aller dans 
la rue. D'autres départements se joignirent aux ouvriers de P-6. Les 
ouvriers de Général Walter brisère·n~,' la "porte de · l 'arsenal ,., dahs l'espoir çle 

' 1 •. ,.. \ • J ~' 

(1) Pruszkow. ville- ,de banlieue . industr,ielle, au sud-ouest de Varsovie. , 
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s 'y armer. Mais le dépôt était vide. Dans la nuit précédente, la direction, 
prudente, avait fait transférer tout le stock d'armes à l'aérodrome militaire 
de Radom . 

Le personnel de chez Walter -défila dans la rue, dans un ordre exem
plaire, avec des drapeaux polonais blancs-.rouges et des drapeaux rouges, 
chantant l'Internationale. Les travailleurs d'autres usines de Radom les 
rejoignirent : ceux de la tannerie de Radoskor, de l'usine d'appareillage 
téléphonique, de la fabrique de cigarettes, les cheminots et bien d'autr.es 
petites entreprises. 

Dans d'autres petites usines, les ouvriers ne descendirent pas dans 
la rue, mais ils participèrent à la grève générale. Dans quelques-unes, la 
fabrique de matériaux ignifugés par exemple, les OlJVriers bastonnèrent 
les secrétaires du parti ; ailleurs encore , les représentants de la direction 
e.n prirent pour leur grade. 

Les manifestants, auxquels s'étaient jointes la jeunesse scolarisée 
et la population de Radom, arrivèrent devant le siège du comité de 
voïvodie du parti , dans la rue du Premier-Mai. Ils demandèrent que les 
dirigeants locaux viennent discuter avec eux. Mais le secrétaire de voïvo0 

die (1), Prokopiuk, refusa de sortir. Au bout d'un moment, le deuxième 
secrétaire, Adamczyk, vint à l 'extérieur. A la foule qui criait que !es 
ouvriers voulaient parler avec la direction du parti, il répondit qu'il ne 
discuterait pas avec la populace. 

Alors une femme , son enfant dans les bras, s 'avança . Elle était veuve, 
dit-elle , avec trois enfants à nourrir , et gagnait 2 200 zlotys par mois (2) . 
Jusque-là, elle pouvait tout juste acheter avec son salaire du pain et du 
sucre pour les enfants - après la hausse des pri x, elle n'y arriverait plus . 
Elle demanda enfin : « A combien s'élève votre traitement, camarade secré
taire ? » 

Adamczyk répondit par une question : « Si le sort de vos enfants vous 
tient tellement à cœur , pourquoi avez-vous traîné celui-ci avec vous, au 
lieu de le laisser tranquillement à la maison? » 

La femme perdit contenance, puis retira l 'un de ses souliers, pour 
taper sur la tête d'Adamczyk avec le talon. Le secrétaire du parti, fort 
ému , proposa que la foule désigne une délégation . Il parlerait avec cette 
délégation. Alors, une autre femme cria : « Une délégation ? Pour que vous 
sachiez qui arrêter! Eh bien! c'est moi, la délégation. Allons-y, parlons! » 

De tous côtés , des cris de dérision partirent à l'adresse du secrétaire 
et du parti lui-même. La tension monta. Adamczyk, de plus en plus ému, 
rêpétait qu'il ne discuterait pas avec la populace. Alors , un ouvrier de 
chez Walter, en bleu crasseux comme tous ses camarades, s'avança, 
montra ses vêtements , et dit qu'on lui en donnait un neuf une fois par 
an , alors qu'il en faudrait au moins un par trimestre. Et, montrant le 
complet d'Adamczyk : « Et combien coûte votre complet? Sûrement dans 
les 6 000 zlotys , sinon davantage ! " 

Aussitôt, le cri monta: « Déshabillez-le! » Un groupe de jeunes se 
précipita, et força Adamczyk à se déshabiller. Le second secrétaire dut 
se réfugier en sous-vêtements dans l 'immeuble , bombardé d'ordures. Il 
tomba, se releva et se remit à courir . Selon des rumeurs incontrôlées, il 
aurait eu une grave crise cardiaque et serait à l 'hôpital. 

(1) Depui s la réforme administrati~e décidée. par Gierek en 1975. 1·éforme qui a porté le nombre de 
voïvodies de 17 à 49, la v ille de Radom est devenue chef-lieu de voïvodie . ' 
(2) Le 8a laire moyen est de 3 000 à 3 500 zlotys ·pa1· mois . Les salaires payés à Radom sont bas. infé
rieurs à la moyenne nationale. En pouvoir d'achat, 2 200 zlotys représentent quelque 500 F. 
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